PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 20 novembre 2009
L’an deux mille neuf, le vingt novembre à 20 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE,  JOST, MOREL, Adjoints au Maire, 

Mmes BERGANTZ, BUCHER, DAVID, FEUVRIER, RIBAULT,
MM. MUESSER, VANDEWALLE 
Formant la majorité des membres en exercice.
Absents représentés : 

M CHEVY représenté par Monsieur JOST 
M MAGNE représenté par Monsieur ALISSE

Mme BINDER représentée par Madame GRIGNON

Mme DORMOIS représentée par Madame RIBAULT 
Absents excusés : 
MM. DA SILVA, GUILLAUT, LEGAY 
Secrétaire : Mme RIBAULT
ORDRE DU JOUR :

Désignation d’un secrétaire de séance

SICTOM : rapport d’activités année 2008

Ralliement à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance statutaire du Centre Interdépartemental de gestion

Signature du marché relatif aux travaux de restructuration et d’adaptation à l’Ecole des Sources

Tarifs du restaurant scolaire

Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

Questions diverses

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Madame RIBAULT est désignée secrétaire de séance.
SICTOM : RAPPORT D’ACTIVITES 2008
Monsieur JOST présente le rapport d’activités du SICTOM pour l’année 2008.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le rapport d’activités du SICTOM pour l’année 2008,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

PREND ACTE du rapport d’activités du SICTOM pour l’année 2008.
RALLIEMENT A LA PROCEDURE DE RENEGOCIATION DU CONTRAT GROUPE D'ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION

Madame le Maire explique que le contrat groupe d'assurance statutaire du Centre Interdépartemental de Gestion (article 26 de la loi du 26 janvier 1984) garantit les collectivités territoriales adhérentes contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service ….).

Le contrat groupe regroupe aujourd'hui plus de 450 collectivités. Il est conclu pour une durée de quatre ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2010. Le CIG a entamé la procédure de renégociation de son contrat selon les règles du Code des Marchés Publics.

Selon les prescriptions de l'article 35.I alinéa 2 du Code des Marchés Publics, le CIG a choisi la procédure de marchés négociés.

La commune soumise à l'obligation de mise en concurrence de ses contrats d'assurances peut se rallier à la mise en concurrence effectuée par le CIG. La mission alors confiée au CIG doit être officialisée par une délibération, permettant à la commune d'éviter sa propre consultation d'assurance.

La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux lots : un lot pour les agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet ou non titulaire de droit public) et un lot pour les agents relevant de la CNRACL.

S’agissant du lot CNRACL :

· Une tranche ferme pour les collectivités de moins de 30 agents CNRACL ;

· Autant de tranches conditionnelles nominatives pour les collectivités de plus de 30 agents CNRACL.

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe (statistiques, assistance juridique, programmes de soutien psychologique…).

Les taux de cotisation obtenus seront présentés à la commune avant adhésion définitive au contrat groupe. A noter bien entendu, que toutes les collectivités, à l’issue de la consultation, garderont la faculté d’adhérer ou non.

La commune de Lévis Saint Nom adhérant au contrat groupe en cours dont l'échéance est fixée au 31 décembre 2010 et compte tenu de l'intérêt d'une consultation groupée, il est proposé de rallier la procédure engagée par le CIG.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des assurances,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2,

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 alinéa 2 de la loi et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,

Vu le code des marchés publics et notamment l'article 35.I  alinéa 2 autorisant le recours à la procédure de marché négocié après publicité et mise en concurrence, lorsque les spécifications du marché ne peuvent être établies avec une précision suffisante pour permettre le recours à l'appel d'offres,

Vu la délibération du Conseil d'administration du CIG approuvant le renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée,

Vu l'exposé du Maire,

Vu les documents transmis (courrier et calendrier prévisionnel),

Considérant la nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire,

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au Code des Marchés Publics,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d'assurance que le Centre Interdépartemental de Gestion va engager début 2010 conformément à l'article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984,

PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu'il puisse prendre ou non la décision d'adhérer au contrat groupe d'assurance souscrit par le CIG à compter du 1er janvier 2011.
SIGNATURE DU MARCHE RELATIF AUX TRAVAUX DE RESTRUCTURATION ET D’ADAPTATION A L’ECOLE DES SOURCES

Monsieur JOST précise qu’une mise en concurrence a été organisée pour les travaux de restructuration et d’adaptation à l’école des Sources. La consultation a été lancée en procédure adaptée et les travaux portent sur 10 lots, chacun des lots faisant l’objet d’un marché séparé :

Lot n°1 : Démolitions – Terrassements – Gros œuvre - VRD



Lot n°2 : Charpente et ossature bois




Lot n°3 : Couverture tuiles - zinguerie




Lot n°4 : Couverture bacs acier – Etanchéité de toiture


Lot n°5: Menuiseries aluminium




Lot n°6 : Menuiseries intérieures – cloisons sèches – plafonds suspendus


Lot n°7 : Peinture – Sols collés




Lot n°8 : Plomberie – Chauffage – Ventilation 




Lot n°9 : Electricité




Lot n°10 : Plateforme élévatrice PMR




Les offres reçues ont été analysées en fonction des critères et de leur pondération définis dans le règlement de consultation : valeur technique de l’offre (60 %), prix des travaux (40 %). Monsieur JOST présente l’analyse des offres et les résultats de la négociation.

Il est proposé d’autoriser la signature des marchés portant sur les lots 1 à 10.
Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des marchés publics,

Vu l’avis d’appel public à concurrence,

Vu l’analyse des offres,

Vu les pièces du marché,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le maire à signer les marchés relatifs aux travaux de restructuration et d’adaptation à l’école des Sources avec les entreprises suivantes :

Lot n°1 : Démolitions – Terrassements – Gros œuvre – VRD

Avec l’entreprise DEOTTO, sise 27 avenue de la Gare 28320 GALLARDON, pour un montant de 174 959,68 euros HT soit 209 251,78 euros TTC ;
Lot n°2 : Charpente et ossature bois

Avec l’entreprise Charpente Couverture PERONI, sise 39 rue Karl Marx 95870 BEZONS, pour un montant de 45 000 euros HT soit 53 820 euros TTC ;




Lot n°3 : Couverture tuiles – zinguerie

Avec l’entreprise MENIGER sise 1 rue Philippe LEBON – ZAC des Vosseries – 78730 SAINT ARNOULT EN YVELINES, pour un montant de 11 500 euros HT soit 13 754 euros TTC ;

Lot n°4 : Couverture bacs acier – Etanchéité de toiture


Avec l’entreprise C2IP, sise 30 Grande rue 78910 TACOIGNIERES, pour un montant de 18 928,41 euros HT soit 22 638,38 euros TTC ;

Lot n°5: Menuiseries aluminium

Avec l’entreprise ALUTECH, sise ZA d’Hartencourt, BP 90052, 28190 ST LUPERCE, pour un montant de 15 000 euros HT soit 17 940 euros TTC ;




Lot n°6 : Menuiseries intérieures – cloisons sèches – plafonds suspendus


Avec l’entreprise Alain JEULAIN, sise 11 route de la Boissière, Béchereau, 78125 HERMERAY, pour un montant de 35 286,21 euros HT soi 42 202,31 euros TTC ; L’option n° 3, remplacement des dalles de plafond de la salle du restaurant scolaire, est également retenue pour un montant de 1 732,22 € HT soit 2 071,74 euros TTC ;

Lot n°7 : Peinture – Sols collés

Avec l’entreprise DG Peinture, sise 7 impasse des Echalats 77670 VERNOU LA CELLE SUR SEINE, pour un montant de 16 400 euros HT soit 19 614,40 euros TTC ;




Lot n°8 : Plomberie – Chauffage – Ventilation 

Avec l’entreprise GUILLAUMIN, sise 23 rue de Fontenay 28110 LUCE, pour un montant de 14 863 euros HT soit 17 776,14 euros TTC ;




Lot n°9 : Electricité

Avec l’entreprise BERTHELOT, sise 39 avenue André Lecoq 78520 LIMAY, pour un montant de 14 500 euros HT soit 17 342 euros TTC




Lot n°10 : Plateforme élévatrice PMR




Avec l’entreprise ERHMES, sise 23 rue Pierre et Marie Curie BP 20408 35504 VITRE cedex, pour un montant de 16 000 euros HT soit 16 880 euros TTC.

DIT que le montant de la dépense est prévu au budget primitif 2009.

TArifs DU RESTAURANT scolaire 

Vu le décret n°2006-753 du 29 juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire pour les élèves de l’enseignement public,

Considérant que le décret n°2006-753 du 29 juin 2006 susvisé prévoit que les prix de la restauration scolaire fournie aux élèves des écoles maternelles et des écoles élémentaires sont fixés par la collectivité territoriale qui en a la charge,

Considérant que ces prix ne peuvent être supérieurs au coût par usager résultant des charges supportées au titre du service de restauration, après déduction des subventions de toute nature bénéficiant à ce service, et y compris lorsqu’une modulation est appliquée, 

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2010, les prix du marché relatif à la fourniture et la livraison de repas en liaison froide augmenteront en application de la clause de révision de prix et qu’il convient en conséquence de réajuster les tarifs du restaurant scolaire,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

FIXE les tarifs du restaurant scolaire à compter du 1er janvier 2010 comme suit :

	 

	Applicables à compter du 1er janvier 2010

	 
	 

	 
	 

	TARIFS applicables au 1er janvier 2010
Inscription régulière
	Le repas

	TARIF 1 (QF annuel inférieur à 7 375)
	2,68€

	TARIF 2 (QF annuel de 7 376 à 10 000)
	3,03€

	TARIF 3 (QF annuel de 10 001 à 17 500)
	3,45 €

	TARIF 4 (QF annuel supérieur à 17 501)
	3,56 €

	 
	 

	Dépannage (voir règlement)
le tarif T4 s'applique dans tous les cas 
	3,56 €

	 
	 

	QF ANNUEL = Pour l’année scolaire 2009/2010 : revenus imposables 2007 cumulés des deux parents divisés par le nombre de parts.

A compter de la rentrée scolaire 2010 : revenus imposables N-2 cumulés des deux parents divisés par le nombre de parts 

	
	


COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Décision n°2009-MP2 par laquelle la mission de maîtrise d’œuvre pour l’enfouissement des réseaux électriques, de télécommunications et d’éclairage public Route de Maison Blanche est confiée au Bureau d’Etudes STUR (92000) pour un montant de 8 128,85 euros HT soit 9 722,10 euros TTC.
QUESTIONS DIVERSES
Madame le Maire donne les informations suivantes :

· Travaux mairie :

Le piochage des façades de la Mairie a révélé un appareillage en pierres sous le ciment mais  l’Architecte des Bâtiments de France, notre maitre d’œuvre et l’entreprise chargée de réaliser les travaux ont unanimement considérés que sa qualité ne permettait pas un rejointoiement à pierres vues. Le ravalement se fera donc conformément au projet d’origine : réalisation d’un enduit couvrant à base de chaux.
Le parquet de la mairie étant fortement dégradé, il a été décidé de profiter du transfert des services administratifs au Centre Polyvalent pour le restaurer.
· Travaux de voirie :

Les travaux de voirie confiés à EUROVIA seront bientôt achevés. Il reste quelques fissures à reprendre. L’enrobé à froid de la rue de Mauregard sera réalisé en avril 2010.
· FCTVA :

Il est rappelé que le dispositif du plan de relance a permis le versement en 2009 des attributions du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) au titre des dépenses réalisées en 2008 pour les bénéficiaires du fonds s’engageant par convention à accroitre leurs dépenses d’investissement. Cette dérogation au principe du décalage de deux ans entre la réalisation de la dépense et l’attribution du FCTVA devait devenir pérenne pour les bénéficiaires du fonds, après vérification au 1er trimestre 2010, par les services de la Préfecture, des montants effectivement réalisés en 2009.
Si les services de la Préfecture retiennent les dépenses effectivement mandatées en 2009, Lévis Saint Nom, comme beaucoup d’autres communes, n’atteindra pas son objectif, et ce malgré tous les efforts déployés, compte tenu des délais contraignants notamment liés aux marchés publics et à l’instruction des demandes de subvention.
La Préfecture étudie actuellement la possibilité soit d’accorder un délai supplémentaire aux collectivités, soit de retenir les objectifs à atteindre en terme d’engagement des dépenses (et non de mandatement).
Lévis Saint Nom aura atteint ses objectifs en 2009 en termes d’engagement de dépenses.

· Fabien GUILLAUT a demandé à Madame GRIGNON de présenter aux membres du Conseil 
Municipal un texte sur le sommet de Copenhague invitant le gouvernement français à prendre des engagements forts, contraignants et équitables pour lutter contre le réchauffement climatique dans la cadre des négociations internationales devant avoir lieu du 7 au 18 décembre 2009 à Copenhague. Lecture est donnée du texte.
Le Conseil Municipal fait part de son intérêt tout particulier sur la question du développement durable et du réchauffement climatique. La municipalité travaille actuellement à la réduction des consommations énergétiques de la commune.
· Site internet

Depuis l’attribution du marché, plusieurs échanges ont eu lieu avec le prestataire retenu. Les conseillers municipaux seront bientôt informés du projet d’arborescence et de charte graphique du site. 
· Prochaines dates programmées :

Les vœux du Maire : samedi 16 janvier 2010
Prochain Conseil Municipal : jeudi 21 janvier 2010 à 20 h 30

Réunion d’équipe : jeudi 3 décembre 2009 à 20 h 30.
· Sécheresse :

La commission interministérielle chargée de procéder à l’examen de la demande de la commune de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle, pour cause de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse pour la période du 1er juin 2008 au 31 décembre 2008, s’est prononcée défavorablement lors de sa séance du 22 octobre 2009.
Stéphane JOST précise que l’Ecole des Sources sera fermée le vendredi 14 mai 2010 et les cours seront avancés au mercredi 12 mai 2010. Les parents, consultés sur la possibilité offerte par l’Inspection Académique de reporter les cours du vendredi du pont de l’ascension au mercredi 12 mai ont émis dans une très grande majorité un avis favorable à cette proposition. 

Le Comité des fêtes du Mesnil Saint Denis a proposé que Lévis Saint Nom participe à leurs jeux intervillages le 13 juin 2010. Stéphane JOST précise qu’un accord de principe a été donné.

Monsieur VANDEWALLE  précise :

· le montant que percevra la commune de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement sur les mutations à titre onéreux au titre de l’exercice 2008 : 77 811,26 euros, soit une baisse de 17,27 % par rapport à la dotation de l’exercice 2007 (baisse sur l’ensemble du Département : 17,4 %).

· Le périmètre de la charte du PNR va être réajusté par le Conseil Régional (62 communes).
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 20
Affiché le 26 novembre 2009
